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EX  TARAIT 

DU  PROCÈS-VERBAL 

DE  LA  SESSION  DU  CONSEIL 

DU  DÉPARTEMENT  DE  DAUDE 

EN  SURVEÎ  LL  AN  CE  PERMANENTE. 


Séance  publique  du  3 fepîenibre  1793  , l'an  fécond 
de  la  République  françaife. 


L 


E procureur-général-fyndic  a dit  : 


Citoyens  Administrateurs, 

Les  ennemis  font  à nos  portes  ; lés  dangers  planent  fur 
nos  têtes.  Vos  repréfencans  vous  apprennent  que  i’Efpagiiol , 
après  avoir  envahi  le  département  des  Pyrénées  orientales 
veulent  envahir  le  vôtre  , & y exercer  routes  les  horreurs 
dont  ils  ne  rougiffent  point  de  Te  rendre  coupables  ; ils 
vous  difent  que  nos  armées  , trop  foibîes  pour,  les  repouf- 
fer, ont  befoin  d'être  renforcées;  qu’il  eft  temps  qu’on  fe 
lève  en  maffe  , qu’on  obéilîe  au  ferment  que  tous  les  ré- 
publicains ont  fait  de  vivre  libres  o»  mourir  ; que  c’efl; 
le  feul  moyen  qui  nous  r^R^^  garantir  nos  propriétés  , 
de  fauver  nos  6c  nos  enfans. 

Quand  ils  vous  difent  qu’il  faut  fe  lever,  ils  vous  difent 
qu’il  faut  marcher  tous;  mais  que  pour  éviter  la  confufîon, 
ce  tout  doit  être  formé  de  trois  divifîons  ; la  première , de 
tous  les  jeunes  gens  fans  exception  ; qu’elle  fera  armée  de  ^ 
toutes  les  armes  qu’on  pourra  fe  procurer  , 6c  qu’elle  par- 
tira dans  vingt-quatre  heures  , fous  la  refponfabilité  des  ad- 
miniftrateurs  ; que  la  fécondé  , fera  uompofee  de  tous  les 
hommes  mariés  jufqu’à  l’âge  de  quarante  ans  , refiera  en 


« 
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réquifîtion  pour  être  prête  à partir  au  premier  îfiftant  ; que 
la  troifîème  ^ coinpofée  de  gens  mariés  au-delTus  de  qua- 
rante ans , mais  en  état  de  porter  les  armes  y ne  marchera 
que  dans  le  cas  d’infulEfance  des  deux  autres. 

Ces  dilpofitions  fe  rapportent  entièrement  à celles  de  la 
loi  du  23  août  dernier  ; ôc  vous  devez  prendre  les  mefu- 
res  les  plus  févères  ôc  les  plus  rigoureufes  pour  les  faire 
exécuter  : le  falut  public  vous  le  commande  ; une  grande 
refponfabilité  peferoit  fur  votre  tête  lî  vous  les  négligiez. 

Vous  devez  dire  à vos  adminiftrés  : il  eft  encore  temps 
de  fauver  la  patrie;  demain  peut-être  vous  ne  Paurez  plus. 
Vous  avez  pu  croire  jufqu’ici  qu’on  ne  nous  faifoit  que  des 
menaces  vaines  ôc  pour  nous  intimider  ; mais  tout  eft  prêt  ; 
dans  une  heure  on  peut  nous  incendier  y on  peut  nous 
égorger.  Vous  devez  leur  dire  enfin  : vous  êtes  français  y 
vous  êtes  républicains;  vous  venez  d’être  régénérés  ; vous 
étiez  efclaves  , vous  êtes  devenus  libres.  Voudriez-vous  en- 
core être  aflervis  au  joug  des  tyrans  ôc  reprendre  les  fers 
de  la  féodalité  y du  fanatifme  y de  ces  caftes  privilégiées 
qui  devoroient  vos  fubftances  & vous  livroient  à la  misère 
Ôc  aux  horreurs  d’un  aflervillement  honteux  y humiliant  ôc 
tout-à-fait  fèmblable  à la  miférable  condition  des  brutes  ? 

Non  , citoyens  adminiftrateurs,  nos  adminiftrés  ouvriront 
les  yeux  ; ils  ont  accepté  la  conftitution , il  marcheront  aux 
frontières;  ôc  leur  préfence  feule  fera  fuir  les  ennemis. 
Alors  toutes  nos  craintes  feront  dilfipées  ; nous  leur  devrons 
la  confervation  Oc  nos  perfonnes  Ôc  de  nos  propriétés , ôc 
retournes  dans  leur  foyc* , üs  recevront  nos  bénédiftions 
ôc  notre  reconnoiflance  ; nous  lea  Carrerons  dans  nos  bras 
nous  les  embrallerons  & nous  les  promènerons  dans  les 
rues  y dans  les  places  publiques  ; nous  les  préfenterons  à 
nos  concitoyens , à nos  femmes  y à nos  enfans , & nous 
leur  dirons  : voilà  nos  libérateurs  y voilà  les  confervateurs 
de  notre  liberté  ; ils  méritent  notre  Vénération  de  notre 
reconnoiflance. 


La  n^atière  mile  en  délibération  par  le  citoyen  prélîdent^ 
il  a été  arrêté  ce  qui  fuit; 
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Article  premier; 

La  loi  dit  13  août  y les  arrêtés  des  reprélèntans  du  peu- 
ple, des  30,  31  du  même  mois,  Ôc  du  premier  du  cou- 
rant , feront  exécutés  fuivant  leur  forme  ôc  teneur  , fous  la 
relponfabilité  des  confeils  des  diftriâ:  ôc  des  municipalités. 

■I  I* 

Tous  les  jeunes  gens,  fans  exception,  font  requis  au 
nom  de  la  loi , des  dangers  de  la  patrie  , de  ceux  qui 
menacent  notre  département , du  falut  public  , de  partir 
à l’inftant  pour  la  frontière  ; il  leur  fera  fourni  toutes  les 
armes  ôc  effets  d’habillement  ôc  d’équipement  qu’on  pourra 
leur  procurer. 

1 1 r. 

Les  autorirés  conflituées  du  département  fônt  requifes, 
Ibus  leur  relponfabilité , de  veiller  à ce  que  leurs  pères , 
mères  ne  fbient  pas  dans  les  befbins  , & à leur  procurer 
tous  les  fecours  qui  leur  feront  nécellàires  pour  fùbfîfter. 

IV. 

Tous  les  hommes  mariés  jufques  à l’âge  de  quarante  ans 
font  en  requifîcion , pour  être  prêts  à partir  au  premier  inf- 
tant  oii  ils  feront  appelés. 

V. 

Tous  les  autres  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
font  pareillement  en  réquifîtion , pour  partir  dans  le  c&s 
d’infufüfance  des  deux  premières  clafîès. 

VI. 

Les  difpofîtions  énoncées  dan®  ^'article  III,  feront  fcru- 
puleulèment  exécutées  vis-à-vis  des  familles  de  tous  les  ci- 
toyens de  toutes  les  clafîès  qui  feront  requis  de  partir. 

VII. 

Le  confeil  du  département  déclare  que  tous  ceux  qui  re- 
fuferoient  d’obéir  aux  réquifîtions  qui  leur  font  faites , feront 
dénoncés  nominativement  aux  repréféritans  du  peuple  près 
l’armée  des  Pyrénées  dt  à la  Convention  nationale , qui 
llatueront  la  peine  qu’ils  auront  encourue. 

VIII. 

Les  proprietaires  ou  détenteurs  des  fufils  de  guerre  ou 
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de  ch  a (Te  7 de?  mpufqu^t^ , fabres  & itiympons  , comme 
poudre  , plomb  en  balles  , en  lingots  ou  plomb  non  ouvré  , 
qui  ne  font  pas  dans  la  clalTe  des  citoyens  requis  ; 

Ceux  des  citoyens  requis  qui  auront  plus  d’une  arme  h. 
feu  ôc  des  munitions  pour  tirer  plus  de  quinze  coups , 
feront  tenus  de  les  porter  fur-le-champ  à leur  municipa- 
lité. 

Les  municipalités  tiendront  regiftre  des  armes  ôc  des 
munitions  qui  leur  feront  remifes  , ôc  les  remettront  fur- 
le-champ  aux  citoyens  requis  de  partir. 

I X. 

Pour  conftater  l’exécution  de_  l’article  ci-deiîus,  les  mu- 
nicipalités feront,  vingt-quatre  heures  après  la  réception  ôc 
publication,  du  préfent , des  vifîtes  domiciliaires  chez  tous 
les  citoyens  ; ceux  qui  feront  coupables  de  contravention  , 
feront  arrêtés  ôc  dénoncés  nominativement  à la  convention 
nationale  , qui  indiquera  la  peine  qui  doit  être  prononcée 
contr’eux. 

X. 

Les  fociétés  populaires  font  fpécialement  invitées  à em-= 
ployer  tous  les  moyens  de  perfualion  ôc  d’exemple  que 
leur  patriotifme  peut  leur  infpirer  , pour  accélérer  la  levée 
des  citoyens  requis. 

X I. 

Le  préfent  arrêté  fera  imprimé  , lu , publié  ôc  affiché , 
envoyé  a la  convention  nationale  , au  comité  de  falut  pu- 
blic , au  confeil  exécuxi^,  repréfentans  du  peuple,  près 
l’armée  des  Pyrénées  oriencaWs , aux  dépàrtemehs  de  la 
divifion  affeêèee  à ladite  armee  , aux  fociétés  populaires  ôc 
aux  diftrids  J pour  être  rranfmis  aux  municipalités., 

P E C H , préfidem, 
MaravAl,  fecrétaire-général. 
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A CARCASSONNE, 

De  l’Imprimerie  de  Polère  , Teissié  ôc  Chartrand  ^ 

Imprimeurs  du  Département,  l’an  i.e.de  la  République. 


